
 

 

LE RAT DE COREE 
par Jean-Claude Courdy 

Après l'  échec des pourparlers de Pékin, destinés à écarter  la menace nucléaire Nord Coréenne, les 
Etats-Unis se montrent conciliants   
 

La crise nucléaire provoquée par la Corée du Nord avait  débuté à l ’automne 
2002  avec le refus du régime communiste de Pyongyang de soumettre son 
arsenal nucléaire aux inspect ions de l ’Agence internat ionale pour l ’énergie 
atomique dont le s iège est à Vienne et l ’expulsion des inspecteurs de l ’AIEA 
(Agence Internat ionale de l ’Energie Atomique ) .   La cr ise avai t  pr is de l ’ampleur 
en Janvier 2003, après le retrai t  de la Corée du Nord, du trai té de non 
prol i férat ion et  la repr ise par les Nord Coréens de leur programme nucléaire 
mi l i ta i re.    
 
 
L’escalade ainsi amorcée  ne pouvait  s’arrêter,  selon Pyongyang,  que si  les 
Américains acceptaient un traité bi- latéral  de non agression,  procédure que Washington 
refusai t  d ’emblée.  Les Américains considéraient qu’en démontant les instal lat ions de 
survei l lance mises en place par l ’agence de Vienne, les Nord Coréens  avaient v iolé leurs 
obl igat ions résul tant du trai té de non-prol i férat ion ;  i ls  est imaient plus généralement  que la 
guerre de Corée qui  ne s’étai t  soldé que par un armist ice devai t  être déf in i t ivement c lôturé 
par un trai té global  de paix rassemblant les bel l igérants d’alors sous la bannière des Nat ion-
Unies.  En aucun cas, selon Washington, i l  ne pouvai t  s ’agir  de régler un content ieux 
bi latéral .  
 
 
Côté nord coréen, on paraissait  croire que la meil leure façon d’amener Washington à 
négocier,  était  de provoquer  cette crise nucléaire  au mépris des engagement pr is par 
Pyongyang en 1994, envers la Corée du Sud et les USA. L’ambassadeur de Crée du Nord à 
Pékin,   Choe Jin SU,  expl iquai t  que son pays « avai t  été obl igé de reprendre son 
programme nucléaire et  d’expulser les inspecteurs de l ’AIEA, pour répl iquer aux déclarat ions 
menaçantes de l ’administrat ion Bush et à l ’arrêt  des fourni tures de pétro le indispensables à 
l ’approvis ionnement énergét ique de son pays «.   Selon le d i recteur du Paci f ic Forum CSIS 
af f i l ié au Centre internat ional  d’études stratégiques de Washington,  Pyongyang avai t  le droi t  
de redémarrer les act iv i tés de la Centrale atomique de Yongbyon, gelées conformément aux 
termes des accords américano-nord coréens, nuls et  non avenus, selon les deux par t ies.  En 
revanche, i ls  n’avaient pas le droi t  de br iser les scel lés apposés par l ’  AIEA, de démonter 
les caméras ni  de reprendre un programme d’armement nucléaire.   
 
Comment la conférence du 27 août a-t-el le été rendue possible,  alors que les Nord 
Coréens semblaient ne pas vouloir se départir  de leur intransigeance ?  
 
 
Sunshine policy,  suite. .  
Trois mois à peine après le début de son mandat de cinq ans,  le président  sud-coréen,  Roh, 
se trouvai t  aux pr ises avec l ’  hér i tage di f f ic i le du président Kim Dae Jong,  son 
prédécesseur,   qui  s ’étai t  largement démarqué de la pol i t ique des faucons de l ’entourage de 
G.W. Bush. Ce que l ’on appela i t  la « Sunshine  Pol icy»  du président Kim avai t  pour tant 
débouché sur une ouver ture l imitée mais cependant surprenante de la f ront ière du 38ème 
paral lè le entre le nord et  le sud,  fermée depuis 1953.  Kim Dae Jong af faibl i  par des 
scandales fami l iaux avai t  cependant réussi  à faire partager sa conf iance dans le d ialogue, 
seule issue,   af f i rmait- i l ,  pour régler le content ieux nucléaire nord-coréen.  La déterminat ion 
de son successeur,  le président Roh ,  aux commandes depuis le 25 févr ier 2003,  à 
poursuivre la «sunshine pol icy» ne pouvait  être mise en doute, bien que les américains aient 
par ié sur la personnal i té plus ef facée de Roh pour essayer de porter la quest ion nucléaire 
nord coréenne devant le consei l  de sécur i té des Nat ions Unies. 
 
Le sous secrétaire d ’état ,  John Bolton, l i t téralement vomi par le gouvernement de 
Pyongyang, avai t  du constater qu’ i l  n ’y avai t  pas de consensus devant cet te instance 
internat ionale et  que les Russes, en part icul ier  étaient host i les à une résolut ion du Consei l  
de Sécur i té qui  condamnerai t  la pol i t ique nucléaire de la Corée du Nord.  
 
 
Japon, Fermeté et Dialogue  
En revanche,  les Japonais,  par la voix de Ishiba Shigeru, son ministre de la défense, puis 
cel le du Premier Ministre,  Koizumi Ichiro,  se montraient part isans d’une l igne plus ferme :  
Dialogue, oui  mais maint ien d’une pression cont inue en vue d’obtenir  de Pyongyang, 
l ’abandon de son programme d’armement nucléaire.   Ce durc issement s ’étai t  concrét isé par 

 

 



une décis ion japonaise d’ imposer des inspect ions très str ictes à tous les navires nord 
coréens, relâchant dans les ports japonais.   Cette mesure s’étai t  en premier l ieu appl iquée à 
un  «ferry»  qui  ef fectuai t  des vis i tes régul ières dans le port  de Ni igata si tué dans la part ie 
nord-ouest de l ’ î le de Honshu.,  puis à d’autres uni tés dans les ports de Maïzuru et  Otaru.  
 Les autor i tés japonaises soupçonnent certaines uni tés marchandes de Corée du Nord, de 
sort i r  en contrebande des composantes et  matér iaux fabr iqués au Japon,  ut i l isés pour les 
missi les Nodong.   L ’ inquiétude des japonais s ’est  t radui te au mi l ieu de l ’été par une requête 
budgétaire de l ’agence de défense d’un montant de $ 1,2 mi l l iards, pour développer un 
système de défense ant i  missi le,  en l ia ison avec les projets s imi la ires du Pentagone.  
 
De son côté,   le président Roh,  après sa vis i te à Washington en ju in,  avai t  fa i t  machine 
arr ière et  revu la pol i t ique d’apaisement de son prédécesseur en déclarant que la Corée du 
Sud ne pouvai t  pas coexister avec une Corée du Nord nucléaire.  A son retour à Séoul,  i l  
avai t  cependant,  part ie l lement renié ses engagements américains.   
 
 
La Corée du Nord  est devenue une menace pour les intérêts américains dans la région 
Pacif ique  ainsi que pour les intérêts chinois.  Les deux puissances fournissent 
Pyongyang en carburant ,  à concurrence de 70% de ses besoins énergét iques et  en produits 
al imentaires pour un t iers de sa consommation. Les posi t ions américaines et  chinoises se 
résument par un « ni ,  n i  «,  n i  guerre,  ni  nucléar isat ion de la péninsule coréenne.  Les 
Chinois qui  ont été dans l ’ incapaci té de contrôler la surenchère de Kim Jong I l  ,  sont 
d’autant plus inquiets que cet exemple communiste pourra i t  b ien inci ter Taiwan à se doter de 
moyens de défense appropr iés,  et  le Japon à franchir  le pas décis i f  de l ’équipement 
nucléaire,  certes porteur de controverses, mais qui  n ’est  plus un sujet  tabou à Tokyo.  
 
 
En finir  avec le régime communiste  
Washington se trouve dans une posi t ion dél icate devant un  problème qui  div ise l ’équipe de 
G.W. Bush. Nombreux sont les consei l lers du président qui  est iment qu’ i l  ne peut y avoir  de 
solut ion que dans un changement de régime à Pyongyang, une posi t ion simi laire à cel le qui  
prévalai t  pour l ’ I rak avant l ’expédit ion de Bagdad. I l  semble que ce n’est  ni  le point  de vue 
du Japon ni  celui  de la Corée du Sud.  Après les rencontres au sommet d’Evian- les –Bains, 
on avai t  pu observer des divergences d’ interprétat ion entre les Huit ,   sur la conduite à tenir  
à l ’égard  de Pyongyang.  George W. Bush avai t  en ef fet  déclaré que l ’Ouest pourrai t   "s i  
nécessaire,  ut i l iser d’autres moyens que ceux prévus par  l ’  accord internat ional  de non 
prol i férat ion dénoncé par Kim I l  Sung ".  Les analystes en avaient t i ré la conclusion que "  
autres moyens "  s igni f ia i t  le recours à la force, ce que le Premier Ministre Japonais et  le 
Président de la Républ ique française s’étaient empressés de dément i r .   
 
 
Les Nord-Coréens  ont  pris la mesure ,  à la fo is de l ’opposi t ion internat ionale unanime à 
leur projet  d ’équipement nucléaire mi l i ta i re et des divergences entre les puissances invi tées 
le 27 août par Pékin.   Malgré un communiqué en termes presque insul tants à l ’égard du 
sous-secrétaire d ’état  Bol ton accusé de vulgar i té pol i t ique et de propos 
psychopathologiques, i ls  ont envoyé en Cal i forn ie une équipe de gymnastes de haut niveau 
af in de part ic iper aux qual i f icat ions pour les jeux olympiques d’Athènes en 2004. :  En 
quelque sorte,  une nouvel le ping pong diplomatie qui  rappel le cel le des Chinois en 1972 
avant leur reconnaissance dip lomatique par le Président Nixon.  
 
En direction du public japonais,  les nord-coréens ont également fa i t  un geste en 
permettant à des enfants,  demeurés en Corée du Nord,  de correspondre avec  leurs 
parents,  k idnappés dans les années 60, mais revenus récemment au Japon.  Les 
rapprochements fami l iaux entre le Nord et  le Sud ont repr is cet été.  Enf in,  juste avant le 
début des pourpar lers à Pékin,  la Corée du Nord devait   envoyer c inq cents athlètes,  
journal istes et  supporters  aux jeux universi ta ires de Daegu en Corée du Sud.  
En dernière minute,  la part ic ipat ion nord-coréenne a été annulée, à la sui te d’ incidents 
survenus le 15 août à Séoul,  lors de la célébrat ion de la capi tulat ion du Japon.  Celu i-c i  a 
également été épinglé par Pyongyang pur avoir  réi téré les v is i tes of f ic ie l les au temple de 
Yasukuni où sont honorés les mânes des soldats japonais morts et  de leurs dir igeants de 
l ’époque condamnés pour la plupart  pour cr imes de guerre par le t r ibunal spécial  de Tokyo 
en 1945.   
Quant aux américains,  à quelques jours de la réunion de Pékin,  i ls  ont été pr is à part ie 
pour avoir  réuni  dix pays dans une al l iance dest inée à prévenir  la prol i férat ion nucléaire,  
al l iance est imée par le nord-coréens comme une in i t iat ive host i le à leur égard.   Ni  les 
 Russes ni  les Chinois ne sont  en reste.     
Moscou  a déclaré par la voix du vice-recteur de l ’Académie diplomatique que la Corée du 
Nord n’avai t  aucune aide mi l i ta i re à at tendre de la part  de la Russie.   
Pékin  a demandé à Pyongyang une renégociat ion du trai té de sécur i té mutuel le s igné i l  ya 
maintenant c inquante ans.  Enf in,  événement inhabi tuel ,    la  Chine et  la Russie ont organisé 
conjointement avec le Japon et  la Corée du Sud, des manœuvres navales,   à la l imi te des 
eaux terr i tor ia les nord-coréennes.    
 
    
  



Ces init iatives contrastées empêchent  les américains d'exercer  contre la Corée du 
Nord  une "diplomatie coercit ive".    El les ont le méri te de témoigner c lairement de 
l ’ iso lement du régime communiste nord-coréen dont l ’ intransigeance al ternée avec des 
at t i tudes conci l iantes fa i t  apparaître un jeu qui  pourrai t  s ’avérer dangereux à court  terme.  
L’ imprévis ibi l i té du  "  Rat  de Corée " a débouché à Pékin sur un constat  de "non accord".  
 Depuis,  Washington tente de calmer le jeu,  mais on pourrai t  b ien s’apercevoir  que la f in du 
chantage nucléaire de Kim Jong I l   est  une quest ion de pr ix à payer.  
Combien ?  
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